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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article prévoit I’ allongement du délai d’ acces al’interruption volontaire de grossesse de douze a
guatorze semaines.

En 1974, lors de I’ examen de ce projet de loi au Parlement, Simone Vel avait tenu ainsister sur le
caractere d’ exception de cette pratique :

« Je le dis avec toute ma conviction : |’ avortement doit rester I’ exception, |” ultime recours pour des
situations sans issue. Mais comment le tolérer sans qu’il perde ce caractére d’ exception, sans que la
société paraisse I’ encourager ?(...)

C’est toujours un drame et cela restera toujours un drame. C’est pourquoi, Si le projet qui vous est
présenté tient compte de la situation de fait existante, s'il admet la possibilité d' une interruption de
grossesse, C'est pour la controler et, autant que possible, en dissuader lafemme(...) »

Aussi, il convient de ne pas augmenter le délai.
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